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ARTICLE 11

Supprimer les alinéas 16 et 17.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 11 du projet de loi prévoit qu’un étranger qui demanderait le renouvellement d’une carte 
de séjour pluriannuelle sur le fondement d’un autre motif que celui pour lequel il l’avait obtenue ne 
bénéficiera que d’une carte de séjour temporaire. Ceci va à l’encontre de la logique de progressivité 
du parcours migratoire, en créant un va et vient aléatoire entre carte pluriannuelle et carte de séjour 
temporaire. Cette mesure ne tient pas compte de l’intégration qui résulte des années passées en 
France en séjour régulier et enferme les étrangers dans des catégories rigides de droit au séjour.

Le droit à la carte de séjour doit donc être garanti pour autant que l’étranger remplit les conditions 
posées pour l’obtention d’une carte de séjour, quel que soit son fondement.


